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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« - S’assurer que, dans chaque exploitation, au moins 4 % de surfaces sont en infrastructures 
agroécologiques ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite inscrire dans la loi, le fait que les politiques 
publiques mettent en oeuvre des mesures afin de s'assurer que, dans chaque exploitation, il y ait 
bien 4% de surfaces en infrastructures agroécologiques.

Le groupe LFI-NUPES déplore le détricotage, soutenu par le Gouvernement, de la politique 
agricole commune et les nombreux reculs adoptés notamment sur le plan environnemental. 
L'obligation d'avoir 4% de surfaces en insfrastructures agroécologiques disparaît : les Etats auront 
désormais la possibilité de soutenir ou non ces surfaces.


